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La seance est ouverte a 17 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President : Le Conseil de securite va mainte- 
nant aborder l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra les exposes des presidents sortants de ses 
organes subsidiaires, dans l’ordre chronologique des 
dates auxquelles les decisions correspondantes du 
Conseil ont ete adoptees : S. E. l’Ambassadeur Kairat 
Umarov, Representant permanent du Kazakhstan, Pre¬ 
sident du Comite du Conseil de securite faisant suite 
a la resolution 751 (1992) sur la Somalie, President du 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolu¬ 
tions 1267 (1999), 1989 (2011) et2253 (2015) concernant 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida 
et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur 
sont associes, et President du Comite du Conseil de secu¬ 
rite cree par la resolution 1988 (2011); S. E. l’Ambassa- 
deur Taye Atskeselassie Amde, Representant permanent 
de l’Ethiopie et President du Groupe de travail special 
du Conseil de securite sur la prevention et le reglement 
des conflits en Afrique; S. E. M me Veronica Cordova 
Soria, Representante permanente adjointe de l’Etat plu- 
rinational de Bolivie, au nom du President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004); 
S. E. lAmbassadeur Karel van Oosterom, Represen¬ 
tant permanent des Pays-Bas et President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1718 (2006); 
et S. E. lAmbassadeur Olof Skoog, Representant per¬ 
manent de la Suede, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 2374 (2017) concernant le Mali, et 
President du Groupe de travail sur les enfants dans les 
conflits armes. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassa- 
deur Umarov. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier la delegation ivoirienne d’avoir 
organise cette seance d’information et de me donner 
l’occasion de m’adresser au Conseil de securite en 
tant que President sortant des comites des sanctions 
suivants : le Comite du Conseil de securite faisant suite 


aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et 
entites qui leur sont associes; le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1988 (2011), sur les 
Taliban; et le Comite du Conseil de securite faisant suite 
a la resolution 751 (1992) sur la Somalie. 

Etant donne que le mandat du Kazakhstan au sein 
de cet organe important prend fin le 31 decembre, et que 
nous ne sommes pas reunis de fagon ordinaire comme 
pour la presentation de rapports officiels, je souhaite 
en profiter pour faire part au Conseil de certaines de 
mes reflexions. 

A la presidence du Comite 1267 et du Comite 
1988, notre principal objectif etait de garantir la pleine 
execution des mandats essentiels de ces deux organes 
subsidiaires. En dirigeant les travaux des Comites, le 
Kazakhstan s’est efforce d’etre transparent, a strictement 
respecte les regies de procedure et s’est abstenu de 
politiser les questions a l’examen. 

Vu que la menace terroriste change et evolue, 
nous nous rejouissons d’etre parvenus cette annee 
a actualiser et adopter les directives concernant la 
conduite des travaux du Comite 1267 et du Comite 1988, 
dont nous esperons qu’elles amelioreront sensiblement 
le fonctionnement des organes et les rendront plus 
efficaces. Cela dit, mon message a nos successeurs est 
le suivant: ne levez pas le pied. II reste beaucoup a faire 
pour ameliorer le travail des Comites. 

Durant la seance du Conseil tenue le 6 fevrier 
(voir S/PV.8175), sous la presidence kowei'tienne, sur 
la question des methodes de travail du Conseil de 
securite, plusieurs Etats Membres de l’Organisation 
ont beaucoup critique le fait que les echanges de nos 
comites des sanctions soient prives. Des voix se sont 
notamment elevees quant au manque de transparence 
des deliberations, et au fait qu’il n’etait pas possible 
de proceder a des evaluations objectives et realistes, 
emettant des doutes sur la possibility de demander des 
comptes au Conseil de securite. Dans ces circonstances, 
ces vues doivent etre prises au serieux et abordees de 
maniere responsable. 

Les problemes soulignes sont en train d’etre 
partiellement resolus par la pratique actuelle qui 
consiste a ce que le President organise regulierement 
des reunions d’information publiques a l’intention des 
Etats Membres interesses. Cette habitude a ete saluee 
par les Etats qui ont assiste aux reunions, lesquels ont 
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exprime le souhait que la pratique soit maintenue. Par 
consequent, nous encourageons vivement les Presidents 
qui prendront notre suite, ainsi que les membres du 
Conseil, a s’inscrire dans cette tradition, qui donne aux 
Etats Membres l’occasion d’interagir avec le Comite. 

Pour ameliorer la transparence des travaux du 
Conseil, on pourrait aussi inviter les Etats Membres 
interesses a des reunions officieuses du Comite pour 
entendre les rapports du President et faire des observa¬ 
tions durant un temps prevu a cet effet; cela renforcerait 
la confiance mutuelle. Je crois qu’il faut offrir une telle 
occasion a tous les Etats Membres dont les interets sont 
touches par l’inscription de personnes ou d’organisa- 
tions. A l’heure actuelle, conformement au Reglement 
interieur, ces Etats se trouvent cites dans les documents 
parce que leur territoire a ete utilise par des terroristes 
ou des groupes terroristes, mais ils ne le savent qu’une 
fois parue la publication officielle. 

Ces Etats n’ont pas la possibility de presenter 
leurs preuves au Comite avant qu’une decision soit prise 
ni de contester les informations fournies par un autre 
Etat, pour la simple raison que l’Etat a l’origine de l’ins- 
cription n’est pas en contact avec l’Etat concerne. En 
outre, les membres du Comite et les experts de l’Equipe 
de surveillance sont tenus par la politique relative au 
respect de la vie privee, ce qui n’est pas juge equitable 
ni transparent. 

Dans ce contexte, la transparence est cruciale 
pour le travail des Comites, en particulier dans le do- 
maine des sanctions. Les Etats Membres concernes de- 
vraient etre au fait des procedures d’inscription et de 
radiation, communiquer les renseignements dont ils dis- 
posent de maniere a conferer au processus un maximum 
d’objectivite et d’equite, avoir connaissance de l’etat 
d’avancement de l’examen des affaires et etre a meme 
de comprendre parfaitement les obligations qui leur sont 
faites. Sans la transparence requise, le travail des Comi¬ 
tes sera de plus en plus expose a la politisation et au re¬ 
glement de comptes entre pays. Nous sommes convain- 
cus qu’il est necessaire de prendre toutes les mesures qui 
s’imposent pour favoriser le respect des normes les plus 
elevees de transparence quand le Conseil examine des 
questions qui ont des consequences serieuses et conside¬ 
rables pour tel ou tel Etat Membre. Ce n’est pas nouveau; 
j’ai aborde le sujet au Comite et j’en ai deja parle. 

En outre, les visites du President dans des pays 
donnes renforcent la collaboration entre les comites des 
sanctions et les Etats Membres. Elies contribuent a in¬ 
former les Etats Membres sur les activites du Comite et 


font que ceux-ci sont plus enclins a mettre leurs connais- 
sances au service des travaux du Comite. 

Le Comite 1988 a ete specialement congu pour 
aider le Gouvernement afghan a restaurer la paix et la 
stability grace au regime de sanctions impose aux Tali¬ 
ban. L’efficacite du regime est manifeste car la levee des 
sanctions imposees aux Taliban est l’une des conditions 
clefs de l’ouverture de negociations. Toutefois, l’effica- 
cite generale des sanctions du Comite 1988 repose sur 
la coordination etroite avec le Gouvernement afghan et 
sur son travail concernant les procedures d’inscription 
et de radiation. 

Selon nous, une telle pratique contribuera plus 
avant a l’obtention d’informations de premiere main plus 
fiables et a la comprehension de la situation actuelle sur 
le terrain, ce qui nous permettra de faire un usage plus 
efficace des regimes de sanctions afin d’entamer un dia¬ 
logue pacifique en Afghanistan. 

Pour moi, le moment le plus memorable de ma 
presidence du Comite sur la Somalie et l’Erythree a ete 
ma visite dans la region de la Corne de l’Afrique en mai. 
Cette visite etait la premiere depuis 2010 et a compor- 
te diverses reunions significatives avec les dirigeants 
regionaux au plus haut niveau, les equipes de pays des 
Nations Unies et d’autres acteurs majeurs. Apres la vi¬ 
site, le Comite a adopte des recommandations impor- 
tantes visant a renforcer l’application de l’embargo sur 
les armes et de l’interdiction du charbon en Somalie. La 
visite s’est traduite par une meilleure comprehension 
des meprises et des attentes locales quant au regime de 
sanctions. J’encourage done les futurs presidents du Co¬ 
mite a continuer de se rendre regulierement en Somalie 
et dans la region. 

II faut bien comprendre que le regime de sanc¬ 
tions en vigueur n’est pas une punition infligee a la So¬ 
malie. Au contraire, l’embargo sur les armes est utile 
pour ameliorer le controle exerce sur le vaste afflux 
d’armes a destination du pays, par les voies officielles et 
par la contrebande. 

S’agissant de l’amelioration de la gestion des 
armes et munitions, il importe que le Secretariat et les 
organismes des Nations Unies competents qui operent 
sur le terrain maintiennent leur appui aux autorites 
somaliennes. Le Comite devrait egalement soutenir et 
aider ce pays en conflit dans ses efforts tendant a se 
relever au moyen d’orientations constructives plutot 
qu’en le punissant. L’engagement et Taction coordonnee 
de tous les Etats Membres de l’ONU pour la mise en 
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oeuvre de l’interdiction d’exporter du charbon de Soma- 
lie auront egalement un effet positif sur la lutte contre 
les terroristes, qui verront ainsi leurs revenus sensible- 
ment reduits. 

Le fait nouveau le plus important de cette 
annee - et j’espere que tous les membres du Conseil 
seront d’accord - a ete la normalisation historique 
des relations entre les pays de la Corne de PAfrique, 
normalisation initiee et portee par l’Ethiopie. Nous 
avons pu voir comment le dialogue pacifique, la volonte 
politique et I’attachement a l’interet superieur des 
peuples peuvent radicalement faire evoluer la situation 
entre des pays qui s’affrontent depuis de nombreuses 
annees. II est gratifiant de noter que cette vague 
positive a balaye toute la Corne de l’Afrique et culmine 
avec la levee des sanctions imposees a PErythree. Ma 
delegation a eu le grand honneur et le privilege de faire 
partie de ce processus. Afin de preserver et de multiplier 
ces realisations, il importe maintenant que l’Union 
africaine et PONU agissent de concert pour renforcer 
la cooperation economique entre les pays de la region 
et creer des conditions propices a leur prosperite. Nous 
notons et appuyons la decision du Secretaire general 
Guterres de nommer, precisement a cette fin, un envoye 
special pour la Corne de PAfrique. 

Je suis egalement convaincu qu’un respect plus 
strict et une application plus complete du regime de 
sanctions peuvent etre obtenus en ameliorant l’efficacite 
de l’information et la comprehension mutuelle. A cet 
egard, nous avons instaure la pratique consistant a 
diffuser regulierement des communiques de presse sur 
le travail du Comite des sanctions pour faire connaitre 
nos activites a un public plus large et ainsi mobiliser un 
soutien plus etendu. 

Pour terminer, je tiens a exprimer la gratitude 
sincere de ma delegation a tous les membres des trois 
Comites pour leur cooperation. Je remercie aussi les 
mediateurs, les secretariats et les groupes d’experts 
des trois organes subsidiaires pour leur devouement 
et le professionnalisme a Pappui du President dans ses 
taches quotidiennes. Je remercie tout particulierement 
les interpretes; sans leur aide, nous ne serions pas en 
mesure d’accomplir pleinement notre travail. Au nom 
de notre delegation, je remercie tous les Etats Membres 
pour leur soutien et leur cooperation durant les deux ans 
de presidence de notre pays, notamment les delegations 
afghane, malaisienne, singapourienne, Philippine, 
somalienne, ethiopienne, djiboutienne et russe et 
l’lnstance regionale de lutte contre le terrorisme de 


l’Organisation de Shanghai pour la cooperation. J’assure 
aux futurs presidents qui remplaceront le Kazakhstan a la 
tete du Comite concernant 1’EIIL (Daech) et Al-Qaida, du 
Comite concernant les Taliban et du Comite concernant 
la Somalie qu’ils peuvent compter sur notre inebranlable 
cooperation a tout moment. Nous leur souhaitons tout le 
succes possible dans ces taches importantes. 

Le President : Je remercie TAmbassadeur Uma- 
rov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a TAmbassa- 
deur Amde. 

M. Amde (Ethiopie) (parle en anglais ) : C’est un 
grand plaisir pour moi de rendre compte des activites du 
Groupe de travail special sur la prevention et le regle- 
ment des conflits en Afrique. Le present expose couvre 
la periode allant du l er janvier au 31 decembre. Mon 
predecesseur a assume la presidence de janvier 2017 a 
septembre 2018, moment ou j’ai pris sa succession. Le 
representant de la Cote d’Ivoire a assume la vice-presi- 
dence tout au long de la periode consideree. Je tiens a les 
feliciter tous les deux de leur excellent travail. 

Je precise aussi que le texte de mon expose 
a ete distribue aux membres du Groupe de travail 
special, qui l’ont approuve. Aux fins de concision, je 
soulignerai uniquement quelques-uns de ses elements 
les plus importants. 

Le Groupe de travail special s’est reuni le 9 fevrier 
afin de passer en revue ses activites pour l’annee 
courante. Plusieurs membres ont exprime leur appui 
a l’idee de tenir des reunions sur des aspects propres 
a tel ou tel pays. On a suggere que le Groupe pourrait 
s’inspirer de la declaration presidentielle S/PRST/2018/1, 
qui trace les grandes lignes d’une approche regionale de 
la prevention et du reglement des conflits. Des membres 
ont egalement propose des echanges plus intensifs 
entre le Groupe et la Commission de consolidation de 
la paix pour faire oeuvre de prevention des conflits. 
Dans cette logique, d’aucuns ont considere qu’il faudrait 
communiquer davantage avec les representants des 
organisations regionales et sous-regionales. Compte 
tenu de sa mission d’examiner la prevention, l’alerte 
rapide et l’intervention precoce, on a aussi recommande 
que le Groupe jouisse d’une souplesse suffisante pour se 
saisir de questions qui ne figurent pas necessairement 
dans son programme de travail provisoire. Neanmoins, 
certains ont mis en garde contre la multiplication de 
reunions sur le meme sujet. Les membres ont done 
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approuve le programme de travail provisoire propose 
par le President. 

En plus de sa pratique en vigueur qui consiste a 
traiter des questions thematiques soulevees par les Etats 
Membres, le Groupe de travail special a tenu, durant 
la periode consideree, des discussions utiles sur trois 
situations propres a un pays. Premierement, le 11 janvier, 
il a consacre une reunion aux problemes rencontres 
et a la voie a suivre en ce qui concerne la situation en 
Republique democratique du Congo. Deuxiemement, 
le 2 avril, il a examine les problemes rencontres et la 
voie a suivre en ce qui concerne la situation en Guinee- 
Bissau. Troisiemement, le 31 mai, il a reflechi aux 
moyens d’eviter un retour en arriere et de perenniser 
la paix en ce qui concerne la situation en Republique 
centrafricaine. Ces debats ont donne aux Etats Membres 
la possibility d’echanger des vues en toute franchise en 
dehors du Conseil de securite. 

Le Groupe de travail a tenu une reunion le 8 juin 
sur la voie a suivre en ce qui concerne la cooperation 
entre le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine (UA). Cette 
reunion a eu lieu en liaison avec une visite a New York 
du Comite d’experts du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine pour un atelier sur les methodes de 
travail du Conseil de securite, l’architecture de paix et 
de securite des Nations Unies et les questions connexes, 
et la cooperation entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. Ont 
egalement participe a la reunion des representants du 
secretariat de paix et de securite de l’UA et du Bureau 
des Nations Unies aupres de l’Union africaine. 

Cette reunion, premiere en son genre, a ete 
l’occasion d’echanges utiles entre experts des Etats 
membres des deux Conseils sur les moyens de renforcer 
leur cooperation sur les questions de paix et de securite 
en Afrique. Les representants se sont rejouis de la reunion 
et ont mis l’accent sur le fait qu’il importait de continuer 
a ameliorer la cooperation. Ils ont souligne la necessite 
d’ceuvrer a une comprehension commune des problemes, 
y compris les causes profondes des conflits, et suggere 
qu’il convenait d’accroitre le partage d’informations 
et la cooperation entre l’UA et l’ONU. Ils ont appele 
l’attention sur le besoin de cooperation a propos de la 
date des reunions d’information et du moment ou les 
decisions sont prises. Les orateurs ont aussi evoque une 
institutionnalisation des echanges entre le President du 
Conseil de paix et de securite de l’UA et le President 
du Conseil de securite de l’ONU, par exemple par 


visioconference, et une harmonisation des programmes 
de travail respectifs des deux Conseils. Ils ont egalement 
insiste sur l’interet du role des membres africains du 
Conseil de securite quant a la transmission aux autres 
membres du Conseil de renseignements sur les activites 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 

Il a par ailleurs ete fait la suggestion importante de 
convoquer des reunions consultatives communes entre 
les membres des deux Conseils afin d’arreter des themes 
clairs et d’axer l’action sur les resultats. Des echanges 
sur les questions qu’il est propose d’inscrire a l’ordre du 
jour et sur les projets de communiques conjoints bien 
en amont des reunions permettraient aux representants 
de se concentrer sur leurs deliberations. Il a aussi ete 
propose que les deux Conseils tiennent des reunions plus 
frequentes, y compris par visioconference. Les orateurs 
ont egalement fait part de leurs vues sur la douzieme 
reunion consultative conjointe annuelle qui devait avoir 
lieu le mois suivant, appelant a un amincissement de 
l’ordre du jour, encourageant des visites communes sur 
le terrain et discutant des modalites de telles visites. 

Le Groupe de travail special a tenu en juin une 
reunion conjointe avec le Groupe de travail du Conseil 
de securite sur les operations de maintien de la paix, 
sur le theme de la reforme institutionnelle de l’Union 
africaine et sa contribution au renforcement des 
capacites de l’Afrique dans le domaine de la paix et de 
la securite. A cette reunion, M. Donald Kaberuka, Haut 
Representant l’Union africaine pour le financement de 
l’Union et le Fonds pour la paix, a fait une declaration 
dans laquelle il a presente les reformes en cours de l’UA 
et du Fonds pour la paix - y compris les objectifs et 
le financement - et les efforts a deployer pour creer 
une zone de libre-echange continentale en Afrique. 
M. Kaberuka a egalement souligne l’avantage presente 
par les organisations regionales, et le role qu’elles 
jouent dans la legitimite regionale, leur experience et 
leur connaissance du terrain, et leur aptitude a agir 
vite. Il a fait ressortir la necessite de veiller a ce que 
l’Union africaine soit en mesure de tirer profit de ces 
avantages, ajoutant que les moyens militaires et les 
ressources financieres ne suffisaient pas pour instaurer 
la paix et la stability. La prosperity economique, la 
creation d’emplois et la mise en oeuvre de projets 
de developpement s’imposaient aussi. Au cours des 
discussions, les membres ont salue les efforts de 
reforme et identifie les domaines sur lesquels il faudrait 
mettre l’accent, et insiste sur le besoin d’intensifier 
la cooperation et d’ameliorer la repartition des taches 
entre l’ONU et l’Union africaine. Ils ont egalement mis 
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en evidence les difficultes dues au manque de concours 
financier soutenu pour les operations d’appui a la paix 
de l’UA. 

En novembre, a la faveur d’une reunion conjointe, 
les experts du Groupe de travail special et du Groupe 
de travail sur les operations de maintien de la paix ont 
passe en revue les progres quant au cadre reglementaire 
de l’Union africaine relatif aux droits de l’homme 
pour les operations de paix de l’UA. Ils ont entendu 
des exposes du Chef adjoint du Groupe des reformes 
institutionnelles et du Chef du Groupe de Elaboration 
des politiques de la Division des operations d’appui a 
la paix de la Commission de l’Union africaine, ainsi 
que des representants du Departement des operations 
de maintien de la paix, du Departement de l’appui aux 
missions et du Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme. Ils ont fourni des informations 
actualisees sur les efforts de EUnion africaine en ce qui 
concerne le Fonds pour la paix, le reglement financier et 
les regies de gestion financiere, la formation prealable au 
deployment et le cadre reglementaire touchant les droits 
de Ehomme et Eexploitation et les violences sexuelles, 
ainsi que la cooperation entre la Commission de EUnion 
africaine et le Secretariat de l’ONU. Cette reunion a ete 
l’occasion pour les membres d’echanger des vues sur ces 
aspects et des points connexes, notamment la question 
importante du financement des operations d’appui a la 
paix de l’UA. 

Tout au long de mon propre mandat au sein du 
Groupe de travail, et pendant celui de mon predecesseur, 
l’importance des debats par pays a ete mise en avant. 
Outre les discussions thematiques, nous avons tous deux 
ete clairs au sujet de notre espoir que cela revitalise les 
travaux du Groupe. II nous apparait que les reunions 
par pays tenues en 2018 ont permis des echanges riches 
et constructifs. Elies se sont revelees particulierement 
utiles lorsqu’elles ont eu lieu avant des deliberations 
pertinentes, pour decision, du Conseil de securite 
ou d’autres organes. Le President a vigoureusement 
recommande que le Groupe de travail continue aussi de 
faire figurer des questions particulieres a un pays dans 
son programme de travail. II ne fait aucun doute que 
le Groupe de travail continue de jouer un role essentiel 
pour ce qui est de faciliter les preparatifs et les echanges 
concernant les reunions consultatives conjointes et 
d’autres activites des membres du Conseil de securite et 
du Conseil de paix et de securite de EUnion africaine. 

Le President du Groupe de travail rappelle que, au 
paragraphe 18 de sa resolution 2033 (2012), le Conseil 


de securite a decide d’assurer le suivi des communiques 
des reunions consultatives annuelles des deux Conseils, 
notamment dans le cadre du Groupe de travail. Le 
President a vivement recommande au Groupe de travail 
de continuer en ce sens. II note egalement a cet egard que 
la discussion tenue en 2018 avec les membres du Comite 
d’experts du Conseil de paix et de securite de EUnion 
africaine a nettement contribue au renforcement de la 
cooperation entre les deux Conseils sur les questions de 
paix et de securite en Afrique. Elle a en particulier aide a 
preparer la douzieme reunion consultative conjointe, qui 
a eu lieu le 19 juillet courant. Le President recommande 
d’encourager a Eavenir la tenue d’echanges similaires. 

Alors que nous arrivons a la fin de notre mandat 
et passons la presidence du Groupe de travail special 
a EAfrique du Sud, je souhaite a l’Ambassadeur Jerry 
Matjila, de EAfrique du Sud, et a son equipe toute la 
reussite possible dans Eexercice de leurs responsabilites. 
Comme notre rapport le montre, je pense, le Groupe 
de travail special est particulierement important pour 
EAfrique et pour la relation entre le Conseil de securite 
de l’ONU et le Conseil de paix et de securite de l’UA. Je 
suis convaincu que l’Ambassadeur Matjila et son equipe 
mettront tout en oeuvre pour rehausser le role du Groupe 
de travail et contribuer a renforcer encore la cooperation 
entre les deux Conseils dans la promotion et le maintien 
de la paix et de la securite en Afrique. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur Amde 
de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Cordova Soria. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Je profite de l’occasion 
pour rendre compte brievement des activites menees par 
le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004), et des perspectives et difficultes qui 
caracteriseront a Eavenir Eaction du Comite dans sa tache 
consistant a superviser Eapplication de cette resolution. 

Apres que nous avons pris la presidence 
du Comite, les travaux ont ete accomplis dans le 
cadre de Eexamen large et exhaustif de Eapplication 
quinquennale de la resolution 1540 (2004), sur la 
base de la resolution 2325 (2016), qui a ete adoptee en 
decembre 2016 et ou l’accent est mis sur Eimportance de 
fournir aux Etats qui en font la demande une assistance 
efficace pour repondre a leurs besoins. Dans ce 
contexte, on a intensifie les efforts pour promouvoir la 
pleine application de la resolution 1540 (2004) par tous 
les Etats. 
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Nous avions egalement a cceur de rester concentres 
sur la prevention de la proliferation, a destination des 
acteurs non etatiques, notamment les terroristes, des 
armes de destruction massive, de leurs vecteurs et des 
materiels connexes. Je dois souligner ici que nous avons 
toujours garde a l’esprit que la resolution 1540 (2004) 
est une plateforme de cooperation visant precisement a 
empecher que des acteurs non etatiques aient acces a ces 
types d’armes de destruction massive. Nous voulions 
faire clairement valoir que, sans cooperation, il serait 
impossible de combattre le probleme a l’echelle mondiale. 

S’agissant des rapports nationaux, nous avons 
continue d’encourager les 17 Etats Membres qui ne 
l’avaient pas encore fait a presenter leur premier 
rapport national en janvier 2017. Par le dialogue avec 
ces Etats, y compris en envoyant des lettres, et par 
des echanges directs et des reunions bilaterales avec 
les Representants permanents des Missions aupres de 
l’ONU ici a New York, nous les avons encourages a 
adresser leur premier rapport au Comite conformement 
aux resolutions 1540 (2004) et 2325 (2016). J’ai done 
le plaisir d’informer le Conseil qu’en 2017 nous avons 
refu les premiers rapports nationaux de la Guinee 
equatoriale et du Zimbabwe. Cette annee, nous avons 
re?u les rapports nationaux de la Guinee-Bissau, du 
Timor-Leste et des Comores. Le nombre total d’Etats qui 
ont soumis des rapports nationaux s’eleve maintenant 
a 181 sur 193 Etats Membres. 

Concernant la cooperation avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, nous 
pouvons dire que, pour atteindre plusieurs de nos 
objectifs, nous avons travaille en etroite collaboration 
avec plusieurs organisations internationales, ainsi 
qu’avec des organisations regionales et sous-regionales, 
qui ont ete en mesure de repondre aux demandes 
d’assistance. Pour ce qui a trait aux coordonnateurs 
nationaux, les Etats ont ete encourages - tant leur 
capitale que leur Mission permanente aupres de l’ONU 
ici a New York - a renseigner le Comite au sujet de leurs 
coordonnateurs pour la resolution 1540 (2004). 

A propos de la mise en oeuvre volontaire des 
plans d’action nationaux, c’etait une autre priorite pour 
le Comite, ceuvrant avec le soutien des organisations 
regionales et sous-regionales. Le Comite a continue de 
promouvoir l’echange d’experience, y compris par des 
evaluations par les pairs, pour evaluer et renforcer les 
pratiques efficaces dans l’application de la resolution 
1540 (2004). 


En termes d’assistance, le Comite, avec l’appui 
de son groupe d’experts et du Bureau des affaires de 
desarmement, est pret a cooperer et, si on lui demande, a 
fournir une aide aux Etats dans leurs efforts d’application 
de la resolution 1540 (2004). Cela contribuera a la 
realisation de Tobjectif commun de prevenir l’emploi 
catastrophique d’armes de destruction massive par des 
acteurs non etatiques. 

Quant a l’examen complet de la resolution 
1540 (2004) avant la fin du mandat en 2021, les travaux 
du Comite et de son groupe d’experts durant cette 
periode ont ete accomplis dans le contexte du prochain 
examen complet de la resolution, qui aura lieu avant 
l’expiration du mandat du Comite 1540 le 25 avril 2021. 
C’est pourquoi, a la suite de la revision complete des 
matrices en 2016 et de la revision de leur format en 
2017, les matrices existantes du Comite ont adopte un 
nouveau format en 2018 pour permettre des mises a 
jour et un passage en revue systematique de toutes les 
informations requises. A cet egard, le groupe de travail 
sur l’assistance a examine et approuve une methode 
pour la revision systematique des matrices avant le 
prochain examen approfondi de la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004), qui sera termine avant 
le 25 avril 2021. 

S’agissant de la nomination des experts et du 
coordonnateur du Groupe d’experts, le 24 decembre 2017, 
le Secretaire general a assigne six nouveaux experts au 
Groupe d’experts du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), qui appuie le Comite. 
Ces experts ont pris leurs fonctions en avril 2018. II 
convient de mentionner que le Secretaire general a 
egalement nomme un nouveau coordonnateur, sur la 
recommandation du Comite. 

En ce qui concerne l’utilisation du site Web, 
cet espace est constamment actualise et s’avere d’une 
grande aide pour les Etats qui ont besoin d’un acces 
a distance afin d’obtenir des informations sur les 
travaux du Comite. II convient de souligner que durant 
cette periode, le President, les membres du Comite 
et les experts ont participe a de nombreuses activites 
de sensibilisation. Pour participer le plus possible a 
l’execution de ses fonctions, lorsque le President ne 
pouvait assister a un evenement pertinent, des messages 
enregistres lui ont ete envoyes. Ces messages sont 
devenus un outil important dans ces circonstances, et ils 
ont tous ete mis en ligne sur le site Web. 

Pour conclure, conformement au paragraphe 11 de 
la resolution 2325 (2016), nous estimons qu’il faut mettre 
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au point une approche, s’agissant de la mise en oeuvre 
et de l’etablissement de rapports, qui tienne compte 
de la specificite des Etats au regard, notamment, de 
leur capacite de fabriquer et d’exporter des element 
connexes, en vue de consacrer en priorite les efforts et 
les ressources aux taches qui sont les plus necessaires, 
sans remettre en cause la necessity de mettre en oeuvre 
la resolution 1540 (2004) dans son integralite. II faut 
encourager l’expansion et entreprendre des initiatives 
qui permettront de renforcer les capacites des points de 
contact nationaux. II est imperatif de mettre au point 
un processus d’assistance plus efficace, en cooperation 
avec les partenaires internationaux, pour appuyer les 
Etats Membres. 

A court terme, il nous semble important de 
renforcer les strategies supplemental s, notamment 
l’actualisation et l’utilisation constantes du site Web 
du Comite, ainsi que l’enregistrement de messages, qui 
permettent au President de participer a un plus grand 
nombre d’evenements. II faut tenir compte de l’echeance 
fixee pour l’adoption du programme de travail, a savoir 
le 31 janvier prochain. Nous attachons egalement de 
l’importance a la designation anticipee de nouveaux 
experts pour remplacer ceux dont le mandat arrivera a 
expiration durant l’exercice 2019. 

Cela suppose egalement de designer un nouveau 
coordonnateur du Groupe d’experts puisque, sur la base 
de l’experience bolivienne, il a fallu sept mois rien que 
pour designer les nouveaux experts, une periode durant 
laquelle le Comite n’a pu s’appuyer que sur trois experts. 

Au nom de la delegation et du Gouvernement 
boliviens, je remercie le Groupe d’experts de son appui 
et de sa contribution tout au long de ces deux annees 
productives. Je tiens egalement a saluer le travail accompli 
par le Secretariat et tous les membres du Comite. Je les 
remercie de leur appui et de leur cooperation durant les 
deux annees de presidence bolivienne. 

Enfin, je felicite la delegation indonesienne de 
son election en tant que nouvelle Presidente du Comite. 
Nous sommes certains qu’elle accomplira un travail 
remarquable a la tete de cet important comite. 

Le President : Je remercie M me Cordova Soria de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Van Oosterom. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
J’ai eu l’honneur de remplir cette annee le double 


role de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1718 (2006), concernant les 
sanctions contre la Republique populaire democratique 
de Coree, et de facilitateur de la mise en oeuvre de 
la resolution 2231 (2015), sur l’lran. Je remercie 
sincerement le Conseil de me donner l’occasion de 
partager mes observations sur l’annee ecoulee, alors que 
nous nous preparons a passer le relais a mes collegues 
allemand et beige. 

Nous avons fonde nos activites sur l’excellent 
travail et les efforts de l’ltalie, a qui nous avons succede 
dans le contexte du mandat non permanent partage 
par nos deux pays en 2017 et 2018. Je tiens a saluer 
le travail effectue par Sebastiano Cardi en sa qualite 
de President du Comite 1718 et de facilitateur de la 
formation 2231 en 2017. 

Je saisis cette occasion pour souligner trois 
questions : les travaux du Comite 1718, les travaux de 
la formation 2231, et j’ajouterai quelques reflexions 
personnelles sur le systeme des organes subsidiaires 
et les ameliorations que le Conseil pourrait y apporter. 
Comme la recommandation que vient de formuler la 
representante de la Bolivie, elles seront d’ordre pratique. 

Je vais commencer par la premiere question, le 
Comite 1718. Compte tenu de l’expansion importante du 
regime de sanctions sur la base de resolutions adoptees 
a la fin de l’annee derniere, la portee, la pertinence et la 
magnitude des travaux du Comite ont considerablement 
augmente cette annee. Je vais souligner brievement trois 
aspects majeurs des travaux accomplis par le Comite. 

Premierement, le Comite a continue de veiller a 
la mise en oeuvre du regime de sanctions, ce qui en soi 
a constitue une tache extremement difficile compte tenu 
de la complexite du regime de sanctions, qui est tres 
exhaustif. Nous nous efforcjons de fournir des directives 
aux Etats Membres, d’organiser des exposes publics a 
l’intention de tous les Etats Membres de l’ONU et des 
reunions d’information pour les cinq groupes regionaux. 
Nous sommes convaincus que ces efforts permettront de 
continuer a ameliorer l’application des sanctions. 

Deuxiemement, cette annee, le Comite a facilite 
des initiatives diplomatiques visant a regler par des 
moyens pacifiques la situation sur la peninsule coreenne. 
Nous avons accorde des derogations aux sanctions, 
par exemple, pour permettre a des representants de 
la Republique populaire democratique de Coree de 
participer aux pourparlers diplomatiques a Pyongyang, 
Panmunjom et Singapour. Bien sur, le Comite a 
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egalement appuye la mise en oeuvre de la declaration 
de Panmunjom en accordant plusieurs derogations, 
notamment pour etudier la question d’une ligne de 
chemin de fer intercoreenne. 

Troisiemement, le Comite s’est efforce d’attenuer 
les consequences humanitaires des sanctions, ce qui 
tenait a cceur a tous les membres du Comite. Nous avons 
etabli des contacts avec plusieurs acteurs humanitaires, 
notamment le Coordonnateur resident des Nations Unies 
a Pyongyang, et fourni des directives supplemental s 
aux acteurs humanitaires concernant l’obtention de 
derogations humanitaires. Le Comite a egalement 
accorde plusieurs derogations humanitaires pour qu’une 
aide humanitaire soit acheminee en Republique populaire 
democratique de Coree, et il continue d’envisager de 
nouvelles derogations. 

J’enviensamadeuxiemeobservation,lafacilitation 
de la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2016). 
Nous savons tous, comme nous en avons discute la 
semaine derniere au Conseil (voir S/PV.8418), que 
cette resolution approuve le Plan d’action global 
commun et a marque une evolution fondamentale dans 
la maniere d’aborder la question du nucleaire iranien. 
En tant que facilitateur cette annee, nous nous sommes 
employes a appuyer et ameliorer la mise en oeuvre de la 
resolution en facilitant les pourparlers, la transparence 
et le commerce - les pourparlers en collaboration 
avec toutes les parties pertinentes et en examinant les 
violations possibles de la resolution, la transparence 
en elaborant des rapports detailles et equilibres, et le 
commerce en encourageant l’utilisation de la filiere 
d’approvisionnement. Comme nous en avons egalement 
discute la semaine derniere, le Plan d’action s’est 
heurte a des problemes apres le retrait des Etats-Unis 
et la reimposition par les Etats-Unis de sanctions contre 
l’lran. Toutefois, le cadre de la resolution 2231 (2016), 
adoptee a l’unanimite, reste en place et la filiere 
d’approvisionnement est operationnelle et efficace. 
J’ai mentionne la semaine derniere les chiffres que 
nous examinons cette annee. Je conclus sur ce point 
en soulignant que la resolution 2231 (2016) et le Plan 
d’action beneficient d’un large appui de la part des Etats 
Membres de l’ONU. 

Cela m’amene a ma troisieme observation, concer¬ 
nant certaines reflexions personnelles. Je mentionnerai 
sept points cette fois-ci, et non trois. 

Premierement, un examen des travaux du Comi¬ 
te 1718 revelera qu’il a un impact concret sur le terrain en 
prevenant de nouveaux contournements des sanctions, 


en facilitant le processus diplomatique et en s’efforgant 
d’attenuer les consequences humanitaires nefastes. 

Deuxiemement, on ne soulignera jamais assez 
l’importance que revet l’unite du Conseil. Lorsque le 
Conseil est uni, il a un pouvoir enorme et une influence 
profonde sur la paix et la securite. Il est crucial de main- 
tenir cette unite, en particulier sur les questions dont est 
saisi le Comite 1718. 

Troisiemement -je pense que c’est une observation 
d’ordre plus general -, les groupes d’experts, en 
particulier leurs rapports, constituent la pierre angulaire 
des regimes de sanctions de l’ONU. Leurs rapports sont 
essentiels a la prise de decisions par le Comite, le Conseil 
et les Etats Membres. Les groupes doivent pouvoir faire 
leur travail de maniere efficace et sure, et leur integrite 
doit etre protegee. En outre, nous sommes fermement 
convaincus que le processus de selection des membres 
des groupes doit etre base sur le merite. Tous les 
candidats qui ont les connaissances et les competences 
requises doivent etre pris en compte, independamment 
de leur nationality. En general, les groupes qui sont sous 
l’autorite du Conseil beneficieraient de la presence d’un 
plus grand nombre d’experts representant l’ensemble 
des Etats Membres de l’ONU. 

Quatriemement, la mise en oeuvre effective des 
sanctions pose des difficultes a de nombreux Etats 
Membres, en particulier ceux qui ne parviennent pas a 
s’acquitter de leurs obligations par manque de capacites. 
Le monde des comites de sanctions est parfois un univers 
souterrain pour l’ensemble des Etats Membres de 
l’ONU, comme notre collegue indien l’avait appele, plus 
tot cette annee, pendant un debat du Conseil de securite 
sous la presidence koweitienne (voir S/PV.8175). Il reste 
done primordial que le Conseil communique davantage, 
notamment au moyen d’un site Web d’information, 
comme d’autres membres l’ont mentionne egalement. 
Le Conseil ne saurait sous-estimer le volume de 
travail que represente l’accumulation des obligations 
de presentation de rapports et mise en oeuvre pour les 
Etats Membres. Cela constitue indiscutablement une 
gageure pour les plus petits Etats Membres. Une plus 
grande rationalisation et une meilleure harmonisation 
des exigences de presentation de rapports et de mise 
en oeuvre entre les comites seraient utiles et positives, 
car actuellement la mise en oeuvre est difficile pour une 
grande partie des Etats Membres. 

Cinquiemement, presider un organe subsidiaire 
peut aussi constituer une gageure. Nous felicitons la 
Suede de son initiative de commencer un guide des 
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meilleures pratiques presentant les methodes de travail 
des comites. De concert avec la Belgique et l’Australie, 
nous appuyons les efforts de la Suede et attendons 
avec interet leurs resultats. Nous esperons que cet outil 
contribuera a l’efficacite du Conseil de securite et de ses 
organes subsidiaires. 

Sixiemement, pour en revenir au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1718 (2006), 
le volume de travail de ce comite depasse largement 
celui de tout autre, comme nous en a informes la Di¬ 
vision des affaires du Conseil de securite a travers les 
statistiques qu’elle compile. A ce jour, cette annee, le 
Comite a regu plus de 337 notifications et demandes 
d’avis, tandis que 649 notes officielles ont ete distri¬ 
butes aux membres du Comite. Ces chiffres illustrent 
le fardeau considerable que represente une presidence 
pour l’equipe du President, le Secretariat et le Groupe 
d’experts. II s’agit tout simplement d’un volume de tra¬ 
vail gigantesque. 

Cela m’amene a ma septieme et derniere obser¬ 
vation, qui concerne le systeme entourant les comites 
de sanctions. Le nombre total d’organes subsidiaires du 
Conseil a nettement augmente depuis Fan 2000, passant 
de 10 a 30. Si le Conseil maintient la pratique d’attri- 
buer les presidences exclusivement aux membres elus, il 
continuera de faire peser un fardeau disproportionne sur 
les missions permanentes des membres elus, en parti- 
culier celles qui ont des equipes plus reduites. Franche- 
ment, ce n’est pas viable. En consequence, selon nous, il 
est indispensable que le Conseil convienne d’un nouveau 
systeme. Qu’il me soit permis de presenter quelques ca- 
racteristiques possibles d’un nouveau systeme. 

Premierement, il pourrait s’agir d’un systeme 
qui assure une distribution equitable des presidences 
entre les membres permanents et les membres elus. 
Deuxiemement, ce systeme pourrait permettre un 
roulement de deux ans pour les presidences assurees 
par les membres permanents. Il pourrait permettre aux 
representants permanents adjoints d’exercer le mandat 
du President. Enfin, un tel systeme pourrait permettre 
aux presidents, s’ils le souhaitent, d’etre egalement les 
coredacteurs des projets de resolution pertinents pour 
l’organe subsidiaire qu’ils president. Nous pensons que 
le cadre ideal pour les discussions futures sur un tel 
nouveau systeme serait le Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure, 
sous la direction experte de notre collegue du Kowe'ft. 

Pour conclure, nous tenons a exprimer notre 
gratitude pour le professionnalisme et le devouement 


de nos collegues du Secretariat, dont le soutien a ete 
tres precieux. Nous tenons aussi a adresser une mention 
speciale au Groupe d’experts du Comite 1718. Qu’il 
me soit permis egalement de remercier les experts du 
Comite 1718 et ceux de la formation 2231, sur l’lran, 
de leurs contributions au travail de ces organes. Bien 
entendu, nous souhaitons plein succes a nos successeurs : 
l’Ambassadeur Christoph Heusgen, de l’Allemagne, 
au Comite 1718, et l’Ambassadeur Marc Pecsteen de 
Buytswerve, de la Belgique, pour l’application de la 
resolution 2231 (2015). Nous travaillons deja en etroite 
cooperation avec leurs equipes pour garantir une 
transition sans heurt, et nous resterons a leur disposition 
pendant la periode de transition et au-dela. 

Je voudrais terminer en remerciant ma propre 
equipe, en particulier M me Lila Del Colle et M. Joost 
Van Dieren. Ils ont travaille avec un acharnement 
incroyable cette annee, au service du Facilitateur et du 
Comite, ainsi qu’au Conseil, et ils ont, sans conteste, fait 
preuve d’un devouement exceptionnel au service de la 
cause de la paix et de la securite. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur van 
Oosterom de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassa- 
deur Skoog. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : J’essaierai 
d’etre bref. Je me rends compte qu’il est tres tard et que 
la seance a ete longue. Je voudrais dire quelques mots 
au sujet de notre presidence du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye, du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2374 (2017) concernant le Mali et du Groupe 
de travail sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Je vais presenter quelques donnees d’experience 
sur la presidence de ces organes subsidiaires et faire 
quelques remarques sur le fonctionnement global, ou le 
non-fonctionnement, des organes subsidiaires et sur le 
role des presidents. 

Tout d’abord, je tiens a rendre hommage au 
Secretariat, a la Division des affaires du Conseil de 
securite et au Groupe d’experts pour l’appui qu’ils ont 
fourni, comme nombre d’orateurs Font dit. Je tiens aussi 
a rendre hommage aux 12 collegues loyaux et devoues 
representant des Etats Membres qui ne siegent pas au 
Conseil qui sont presents et qui s’interessent au present 
debat a cette heure tardive. 

Qu’il me soit permis d’evoquer brievement le 
Comite des sanctions concernant la Libye. Ce comite 
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demande beaucoup de travail, peut-etre pas autant que 
le Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 1718 (2006), mais il est neanmoins actif et fonc- 
tionne dans un environnement politiquement complexe. 
Parfois, les divisions politiques au sein du Conseil de se¬ 
curite ont rendu les accords difficiles, meme a propos de 
questions relativement mineures. Malgre ces divisions, 
nous nous sommes efforces de permettre au Comite 
d’etre actif et a l’ecoute de la situation politique en Libye 
meme. Par exemple, cette annee, pour la premiere fois 
depuis 2011, le Comite a inscrit plusieurs individus sur 
la liste, du fait notamment de leur implication dans la 
traite d’etres humains, le trafic de migrants et les tenta- 
tives d’exportation illicite de petrole. Nous avons adopte 
des criteres distincts d’inscription sur la liste pour la 
violence sexuelle et sexiste, ce qui est un fait nouveau 
que nous encourageons les Etats Membres a continuer 
de prendre en compte dans le contexte d’autres regimes 
de sanctions. Un troisieme aspect a ete l’adoption de No¬ 
tices d’aide a l’application liees au gel des avoirs, dont 
nous esperons qu’elles faciliteront l’application efficace 
des sanctions. 

Nous avons ecoute tres attentivement, a titre 
national, les preoccupations de la Libye au sujet de 
la gestion des fonds geles - une somme d’argent 
considerable. Nous avons tres activement recherche 
un moyen d’aller de l’avant a ce propos au cours des 
discussions avec les autres membres du Comite, les 
representants de la Libye et la Libyan Investment 
Authority, ainsi qu’au plus haut niveau a Tripoli, en 
commengant par le President. Je pense que travailler 
avec la Banque mondiale est la meilleure fagon de 
progresser sur cette question particuliere. La population 
libyenne doit etre convaincue que ses fonds sont geres 
de la meilleure maniere possible. Nous encourageons la 
Libye a continuer de dialoguer avec la Banque mondiale 
et avec le prochain president du Comite. 

Malgre de grandes difficultes pour parvenir au 
consensus, j’ai conduit la premiere visite du Comite 
en Libye depuis la creation du regime des sanctions, 
en 2011. J’ai pense que le voyage avait ete tres utile, et 
j’en ai livre quelques impressions personnelles ici, au 
Conseil. Malheureusement, nous n’avons pas pu nous 
rendre dans la partie orientale de la Libye, comme cela 
avait ete envisage dans le mandat, mais j’espere que la 
deuxieme partie du voyage pourra etre effectuee bientot. 

L’exploitation des ressources de la Libye pour 
des gains personnels continue de nuire gravement a la 
Libye et a la paix. La comprehension de ces phenomenes 


sous-jacents prejudiciables est quelque chose que je 
recommande au Comite, ainsi qu’aux autres comites, 
d’etudier de plus pres pour traiter plus efficacement 
le probleme. Comment fonctionnent les economies de 
guerre? Qui en profite? Et que pouvons-nous faire pour 
nous attaquer plus energiquement a ces interets? 

J’en viens a present au Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2374 (2017) concernant le 
Mali. Ce regime de sanctions a ete etabli a la demande 
du Gouvernement malien. Le but des sanctions est de 
promouvoir la paix, la securite et la stability au profit 
du peuple malien, en soutien aux efforts nationaux, 
notamment au moyen de l’application de l’Accord pour 
la paix et la reconciliation au Mali. Le Gouvernement 
malien a tres bien coopere avec le Comite, et les autres 
signataires de l’Accord aussi. Les contacts avec la region 
ont ete un autre element important de notre travail, y 
compris par l’intermediaire de consultations officieuses 
avec les pays voisins du Mali. J’etais au Mali il y a de 
cela quelques jours et je voudrais faire part de quelques 
reflexions a ce sujet. 

De nombreux acteurs, notamment les parties a 
l’accord de paix, ont signale les incidences positives 
du regime des sanctions, qui maintient une pression 
permettant d’avancer dans le processus de mise en 
oeuvre. Globalement les attentes du Conseil, telles que 
presentees dans la resolution 2423 (2018), y compris 
1’evaluation des progres necessaries avant le mois de 
mars de l’annee prochaine, sont bien comprises. Bien 
entendu, il arrive un moment ou les attentes et les mots 
doivent se traduire en actes concrets si les echeances 
ne sont pas respectees. Il existe certaines dynamiques 
positives entre les parties depuis les elections de l’ete 
dernier et la signature du pacte pour la paix. En meme 
temps, les fauteurs de troubles et ceux qui violent le droit 
international humanitaire doivent etre combattus et la 
dynamique a ce sujet ne semble pas avoir ete assortie 
de resultats concrets. Nous restons prets, durant les 
derniers jours de notre mandat au Conseil, a envisager 
l’inscription sur la Liste d’individus repondant aux 
criteres de designation. 

J’ai egalement preside le Groupe de travail sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Je tiens a 
remercier les Etats de leur appui au Groupe de travail et 
a nos efforts pour que la presidence du Groupe de travail 
soit plus proactive. Cela etant, nous sommes face a un 
mepris absolu du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme comme l’indiquent les violations et 
les violences croissantes dont sont victimes les enfants 
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dans nombre de conflits dans le monde et de situations 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil. II me semble que 
cette realite exige une mobilisation renforcee, aussi 
bien sur le terrain que dans le cadre du dialogue avec 
les Etats. Les efforts de l’ONU doivent egalement etre 
intensifies au niveau des pays afin d’inverser cette 
tendance negative. 

Le Groupe de travail adopte desormais 
efficacement les conclusions par pays dans un delai 
d’un a deux mois et effectue regulierement des visites 
de terrain, en se concentrant sur les pays qui sont prets 
au dialogue mais qui ont besoin d’y etre encourages, 
comme c’etait le cas au Darfour, au Soudan et au Soudan 
du Sud tout recemment. Je pense que des ameliorations 
sont envisageables avec une mobilisation accrue de tous 
les membres du Conseil et un suivi et une mise en oeuvre 
plus efficaces de la part du Conseil tout entier, et ce, il 
faut le dire, avec plus de determination et de coherence. 

Je suis convaincu que les questions relatives au 
sort des enfants en temps de conflit arme sont cruciales 
pour la prevention et la perennisation de la paix, et les 
efforts deployes ne doivent pas etre limites a faction du 
Groupe de travail. Je voudrais presenter ulterieurement 
au Conseil une liste plus complete d’enseignements tires 
et de recommandations que le Conseil pourra mettre en 
oeuvre apres le depart de la Suede. Enfin, je pense que la 
collaboration du Groupe de travail avec la societe civile 
a ete absolument cruciale, comme c’est souvent le cas 
pour de nombreuses autres questions inscrites a l’ordre 
du jour du Conseil. 

Je voudrais maintenant faire quelques remarques 
d’ordre general sur les groupes de travail. Je suis 
d’accord avec la plupart, sinon la totalite, de ce que 
notre collegue neerlandais vient de suggerer dans 
ses recommandations pour l’avenir. Les sanctions ne 
peuvent pas etre couronnees de succes si ce sont les 
seules mesures prises. Elies doivent toujours s’inscrire 
dans une strategic politique plus large. Les comites 
des sanctions ne doivent pas fonctionner en vase clos, 
deconnectes de leur contexte politique. Le Conseil doit 
pouvoir deliberer conjointement des questions propres 
a un pays specifique et des regimes de sanctions, et il 
convient de resserrer les echanges entre les presidents 
des comites des sanctions et les redacteurs des projets 
de resolution prevoyant des sanctions, car les deux 
elements se renforcent mutuellement. 


Presider les organes subsidiaires est une tache 
importante et exigeante qui s’accompagne de lourdes 
responsabilites. Les sanctions demeurent l’un des 
instruments les plus intrusifs a la disposition du Conseil 
de securite, derriere le recours a la force, et les comites 
de sanctions ont l’importante tache de veiller a ce que 
cet instrument soit utilise efficacement et assorti d’effets 
directs sur les individus et entries sanctionnes. 

Il faut done que les presidents beneficient d’une 
confiance et d’une cooperation accrues de la part 
de tous les membres du Conseil. Ils ont ete nommes 
par le Conseil et il faut leur confier une plus grande 
independance, sans qu’ils soient garrottes ou regentes 
dans l’exercice de leur mandat. Cela vaut pour leurs 
deplacements pour le compte de leurs comites, leurs 
communications concernant leurs travaux ou leurs 
echanges avec le Conseil lui-meme. Le fait que toutes 
les decisions des comites, si insignifiantes soient-elles, 
doivent etre prises par consensus, a, en substance, 
confere le droit de veto a tous les membres du Conseil. 
Bien entendu, comme nous le savons tous, ce sont 
les membres permanents qui, dans la plupart des cas, 
empechent les comites de mener une action efficace. 

Diriger efficacement les organes subsidiaires 
represente un defi et une responsabilite qui necessitent 
des ressources et une profonde connaissance du systeme 
des sanctions des Nations Unies. Compte tenu de 
l’ampleur de cette responsabilite, la Suede, comme vient 
de le mentionner mon collegue neerlandais, a elabore, 
avec d’autres Etats Membres, un guide des meilleures 
pratiques a l’intention des presidents des organes 
subsidiaires et des delegations concernees, afin d’aider 
les delegations qui entrent au Conseil a se preparer a 
cette tache importante. Nous esperons que ce guide sera 
publie avant la fin de l’annee. Puisque nous quittons le 
Conseil, nous esperons le leguer a nos collegues et a 
leurs delegations, en vue de rendre le travail d’ensemble 
du Conseil relatif aux sanctions plus efficace et 
plus efficient. 

Le President : Je remercie S. E. M. Skoog de 
son expose. 

Au nom du Conseil de securite, je saisis cette 
occasion pour remercier les presidents sortants de la 
fagon dont ils se sont acquittes des responsabilites 
importantes que leur a confiees le Conseil. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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